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A la suite d'une malencontreuse manipulation, les tables annuelles des matières publiées dans notre
numéro précédent comportaient un certain nombre d'erreurs. Afin d'y remédier, nous vous
proposons les rectifications ci-dessous. En outre, les tables alphabétiques disponibles librement sur
le site Internet (www.cgt.fr, dans les pages "Publications juridiques" de la rubrique "Kiosque")
vont de 1997 à 2005 inclus.

Nous présentons toutes nos excuses à nos lecteurs pour ces désagréments.
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